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I. Introduction

1. À sa 3e séance plénière, le 17 septembre 1999, l’Assemblée générale, sur la
recommandation du Bureau, a décidé d’inscrire à l’ordre du jour de sa cinquante-
quatrième session la question intitulée «Formation et recherche» et de la renvoyer à la
Deuxième Commission.

2. La Deuxième Commission a examiné ce point à ses 35e, 39e et 43e séances, les 9,
12 et 24 novembre 1999. On trouvera un compte rendu du débat que la Commission a
consacré à ce point dans les comptes rendus analytiques correspondants (A/C.2/54/SR.35,
39 et 43). L’attention est également appelée sur le débat général que la Commission a
tenu à ses 3e à 8e séance, du 6 au 8 octobre (voir A/C.2/54/SR.3 à 8).

3. Pour l’examen de ce point, la Commission était saisie des documents ci-après :

a) Note du Secrétaire général sur l’Institut des Nations Unies pour la formation
et la recherche (A/54/480);

b) Note du Secrétaire général transmettant les réflexions du Conseil
d’administration de l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche sur
l’évolution et la réorganisation éventuelle de l’Institut (A/54/390);

c) Note du Secrétaire général transmettant le rapport intérimaire du Directeur
de l’École des cadres des Nations Unies à Turin (Italie) (A/54/481);

d) Lettre datée du 15 octobre 1999, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de l’Afrique du Sud auprès de l’Organisation des Nations Unies,
transmettant le communiqué de la Réunion des ministres des affaires étrangères et des
chefs de délégation du Mouvement des pays non alignés, tenue à New York le 23
septembre 1999 (A/54/469-S/1999/1063).
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4. À la 35e séance, le 9 novembre, le Directeur exécutif de l’Institut des Nations Unies
pour la formation et la recherche et le Directeur de l’École des cadres des Nations Unies
ont fait des déclarations liminaires (voir A/C.2/54/SR.35).

5. À la même séance, le Président du Conseil d’administration de l’Institut des Nations
Unies pour la formation et la recherche a également fait une déclaration (voir
A/C.2/54/SR.35).

II. Examen de propositions

A. Projets de résolution A/C.2/54/L.26 et A/C.2/54/L.42

1. À la 35e séance, le 9 novembre, le représentant de la Finlande, au nom des États
Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne,
a présenté un projet de résolution intitulé «École des cadres des Nations Unies à Turin
(Italie)» (A/C.2/54/L.26). Par la suite, l’Argentine, l’Arménie, le Chili, la Colombie, les
Comores, la Croatie, les États-Unis d’Amérique, l’ex-République yougoslave de
Macédoine, la Hongrie, l’Islande, le Kirghizistan, le Malawi, Malte, le Maroc, le
Nicaragua, la Norvège, l’Ouzbékistan, le Paraguay, le Pérou, la République de Moldova,
la République dominicaine, la République tchèque, la Roumanie, Saint-Marin, le Sénégal,
le Tadjikistan, la Turquie et le Venezuela se sont joints aux auteurs du projet de
résolution, dont le texte était conçu comme suit :

«L’Assemblée générale,

Rappelant la décision prise par le Secrétaire général en janvier 1996 tendant
à réaliser à Turin (Italie) le projet d’une école des cadres des Nations Unies sur une
période initiale de cinq ans,

Réaffirmant l’importance d’une approche coordonnée à l’échelle du système
des Nations Unies de la recherche et de la formation reposant sur une répartition
effective des tâches entre les institutions et organismes compétents,

Notant, à cet égard, les recommandations pertinentes du Corps commun
d’inspection,

Rappelant la décision 1999/271 du Conseil économique et social, en date du
28 juillet 1999,

1. Note avec satisfaction le rapport d’étape présenté par le Directeur de
l’École des cadres des Nations Unies sur les activités réalisées jusqu’à présent par
l’École, en particulier celles qui visent à améliorer le fonctionnement de
l’Organisation des Nations Unies dans les domaines du développement économique
et social et de la paix et de la sécurité internationales, et à promouvoir à
l’Organisation des Nations Unies une culture de gestion commune en renforçant
la capacité du système des coordonnateurs résidents et en appuyant le processus de
changement et de réforme de l’Organisation en cours, en particulier au niveau des
bureaux extérieurs;

2. Note également avec satisfaction les contributions techniques,
logistiques et administratives fournies dans ce domaine par le Centre international
de formation de l’Organisation internationale du Travail;

3. Prie le Secrétaire général de prendre l’avis du Comité administratif de
coordination et des organismes compétents des Nations Unies et de lui présenter
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à sa cinquante-cinquième session un rapport sur l’École des cadres qui s’appuiera
sur une évaluation complète et indépendante de l’exécution et de l’achèvement des
activités entreprises par l’École (et notamment son plan global et son programme
d’action) et dans lequel le Secrétaire général formulera des recommandations sur
le statut, le financement et les activités futures de l’École une fois achevée sa phase
pilote en décembre 2000.»

2. À la 43e séance, le 24 novembre, le Vice-Président de la Commission, Giovanni
Brauzzi (Italie), a présenté un projet de résolution intitulé «École des cadres des Nations
Unies à Turin (Italie)» (A/C.2/54/L.42), à l’issue de consultations officieuses tenues sur
le projet de résolution A/C.2/54/L.26.

3. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.2/54/L.42
(voir par. 14, projet de résolution I).

4. Compte tenu de l’adoption du projet de résolution A/C.2/54/L.42, le projet de
résolution A/C.2/54/L.26 a été retiré par ses auteurs.

B. Projets de résolution A/C.2/54/L.30 et A/C.2/54/L.46

5. À la 39e séance, le 12 novembre, le représentant du Guyana, au nom des États
Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de
la Chine, a présenté un projet de résolution intitulé «Institut des Nations Unies pour la
formation et la recherche» (A/C.2/54/L.30), dont le texte était conçu comme suit :

«L’Assemblée générale,

Rappelant ses résolutions 48/207 du 21 décembre 1993, 49/125 du 19
décembre 1994, 50/121 du 20 décembre 1995, 51/188 du 16 décembre 1996, 52/206
du 18 décembre 1997 et 53/195 du 15 décembre 1998,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général concernant les instituts de
formation et programmes de formation au sein des Nations Unies et les réflexions
du Conseil d’administration de l’Institut des Nations Unies pour la formation et
la recherche sur l’évolution et la réorganisation éventuelle de l’Institut,

Se félicitant des efforts faits pour consolider le processus de restructuration
de l’Institut et des progrès que ce dernier a réalisés récemment dans ses divers
programmes et activités, notamment de l’amélioration de la coopération avec
d’autres organismes des Nations Unies et avec les institutions régionales et
nationales,

Exprimant sa gratitude aux gouvernements et aux organismes privés qui ont
apporté des contributions financières et autres à l’Institut ou lui en ont annoncé,

Notant que les contributions au Fonds général de l’Institut n’ont pas augmenté
proportionnellement à la participation des pays développés aux programmes de
formation, et soulignant qu’il faut d’urgence réduire cet écart,

Réaffirmant que les activités de formation devraient avoir un rôle plus
important dans la gestion des affaires internationales et l’exécution des programmes
de développement économique et social des organismes des Nations Unies et qu’il
faudrait mettre ce rôle plus en relief,

1. Réaffirme l’importance d’une démarche coordonnée à l’échelle du
système des Nations Unies en matière de recherche et de formation, et souligne qu’il
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est nécessaire que les institutions de formation et de recherche des Nations Unies
évitent les chevauchements d’activités;

2. Réaffirme également l’utilité de l’Institution des Nations Unies pour
la formation et la recherche, compte tenu de l’importance croissante de la formation
au sein du système des Nations Unies et des besoins des États dans ce domaine, et
l’intérêt des activités de recherche liées à la formation menées par l’Institut dans
le cadre de son mandat;

3. Souligne qu’il faut que l’Institut renforce encore sa coopération avec
les autres instituts des Nations Unies et les instituts nationaux, régionaux et
internationaux appropriés;

4. Se félicite des progrès réalisés dans l’instauration de partenariats entre
l’Institut et d’autres institutions et organismes des Nations Unies en ce qui concerne
leurs programmes de formation et, à cet égard, souligne qu’il faut développer et
élargir encore la portée de ces partenariats, en particulier au niveau des pays;

5. Demande au Conseil d’administration de continuer de faire appel à des
experts de pays en développement et de pays en transition pour l’élaboration des
matériels pédagogiques pertinents, et souligne que les cours de l’Institut devraient
être essentiellement axés sur les questions de développement;

6. Engage de nouveau tous les gouvernements, en particulier ceux des pays
développés, et les institutions privées qui n’ont pas encore apporté de contributions
financières ou autres à l’Institut à lui fournir un appui généreux, financier et autre,
et demande instamment aux États qui ont cessé de verser des contributions
volontaires d’envisager de recommencer à le faire, compte tenu des progrès qui ont
été réalisés dans la restructuration et la revitalisation de l’Institut;

7. Encourage le Conseil d’administration de l’Institut des Nations Unies
pour la formation et la recherche à poursuivre ses efforts pour éliminer l’écart entre
la baisse des contributions au Fonds général de l’Institut et l’augmentation de la
participation à ses programmes;

8. Encourage également le Conseil d’administration à envisager
d’organiser les activités de l’Institut dans d’autres lieux, en particulier dans les
villes où sont implantées les commissions régionales;

9. Prie le Secrétaire général de continuer à examiner, en consultation avec
l’Institut, de même qu’avec les fonds et programmes des Nations Unies, les moyens
permettant de faire systématiquement appel à l’Institut pour exécuter des program-
mes de formation et de renforcement des capacités;

10. Prie également le Secrétaire général d’envisager de reclasser le poste
de Directeur exécutif, de façon que la classe de ce poste corresponde à la qualifica-
tion et aux responsabilités requises, et souligne qu’il importe d’assurer la continuité
de la gestion de l’Institut;

11. Demande à nouveau au Secrétaire général de continuer à examiner tous
les moyens possibles de fournir à l’Institut des locaux supplémentaires qui lui
permettent d’installer ses bureaux et d’organiser des programmes et des cours de
formation à titre gracieux à l’intention des États et de leurs représentants accrédités
auprès de l’Organisation des Nations Unies à New York, Nairobi, Genève et Vienne;
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12. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-cinquième
session, de l’application de la présente résolution.»

6. À la 43e séance, le 24 novembre, le Vice-Président de la Commission, Giovanni
Brauzzi, a présenté un projet de résolution intitulé «Institut des Nations Unies pour la
formation et la recherche» (A/C.2/54/L.46), à l’issue de consultations officieuses tenues
sur le projet de résolution A/C.2/54/L.30.

7. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.2/54/L.46
(voir par. 14, projet de résolution II).

8. Compte tenu de l’adoption du projet de résolution A/C.2/54/L.46, le projet de
résolution A/C.2/54/L.30 a été retiré par ses auteurs.

III. Recommandation de la Deuxième Commission

9. La Deuxième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter les projets
de résolution ci-après :

Projet de résolution I
École des cadres des Nations Unies à Turin (Italie)

L’Assemblée générale,

Rappelant la décision prise par le Secrétaire général en janvier 1996 de mettre en
oeuvre à Turin (Italie) le projet relatif à une École des cadres des Nations Unies pour une
période initiale de cinq ans,

Réaffirmant l’importance de l’adaptation, à l’échelle du système des Nations Unies,
d’une approche coordonnée de la recherche et de la formation reposant sur une répartition
effective des tâches entre les institutions et organismes compétents,

Notant, à cet égard, les recommandations pertinentes du Corps commun
d’inspection1,

Rappelant la décision 1999/271 du Conseil économique et social, en date du
28 juillet 1999,

1. Note avec satisfaction le rapport intérimaire présenté par le Directeur de
l’École des cadres des Nations Unies2 sur les activités réalisées jusqu’à présent par l’École,
en particulier celles qui visent à améliorer le fonctionnement de l’Organisation des
Nations Unies dans les domaines du développement économique et social et de la paix
et de la sécurité internationales, et à promouvoir à l’Organisation une culture de gestion
commune;

2. Note également avec satisfaction les contributions techniques, logistiques et
administratives fournies dans ce domaine par le Centre international de formation de
l’Organisation internationale du Travail;

3. Prie le Secrétaire général de prendre l’avis du Comité administratif de
coordination et des organismes compétents des Nations Unies et de lui présenter, à sa
cinquante-cinquième session, un rapport sur l’École des cadres qui s’appuiera sur une
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évaluation complète et indépendante de l’exécution et de l’achèvement des activités
entreprises par l’École (et notamment son plan global et son programme d’action) et dans
lequel il formulera des recommandations sur le statut, le financement et les activités
futures de l’École une fois achevée sa phase pilote en décembre 2000.

Projet de résolution II
Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche

L’Assemblée générale,

Rappelant ses résolutions 48/207 du 21 décembre 1993, 49/125 du 19 décembre
1994, 50/121 du 20 décembre 1995, 51/188 du 16 décembre 1996, 52/206 du 18 décembre
1997 et 53/195 du 15 décembre 1998,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général3 et les réflexions du Conseil
d’administration de l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche sur
l’évolution et la réorganisation éventuelle de l’Institut4,

Se félicitant des efforts faits pour consolider le processus de restructuration de
l’Institut et des progrès que ce dernier a réalisés récemment dans ses divers programmes
et activités, notamment l’amélioration de la coopération avec d’autres organismes des
Nations Unies et avec les institutions régionales et nationales,

Exprimant sa gratitude aux gouvernements et aux organismes privés qui ont apporté
des contributions financières et autres à l’Institut ou lui en ont annoncé,

Notant que les contributions au Fonds général de l’Institut n’ont pas augmenté
proportionnellement à la participation des pays développés aux programmes de formation,
et soulignant qu’il faut d’urgence réduire cet écart,

Réaffirmant que les activités de formation devraient avoir un rôle plus important
dans la gestion des affaires internationales et l’exécution des programmes de développe-
ment économique et social des organismes des Nations Unies et qu’il faudrait mettre ce
rôle plus en relief,

1. Réaffirme l’importance d’une démarche coordonnée à l’échelle du système
des Nations Unies en matière de recherche et de formation, et souligne qu’il est nécessaire
que les institutions de formation et de recherche des Nations Unies évitent les doubles
emplois;

2. Réaffirme également l’utilité de l’Institut des Nations Unies pour la formation
et la recherche, compte tenu de l’importance croissante de la formation au sein du système
des Nations Unies et des besoins des États dans ce domaine, et l’intérêt des activités de
recherche liées à la formation menées par l’Institut dans le cadre de son mandat;

3. Souligne qu’il faut que l’Institut renforce encore sa coopération avec les autres
instituts des Nations Unies et les instituts nationaux, régionaux et internationaux
appropriés;

4. Se félicite des progrès réalisés dans l’instauration de partenariats entre
l’Institut et d’autres institutions et organismes des Nations Unies en ce qui concerne leurs
programmes de formation et, à cet égard, souligne qu’il faut développer et élargir encore
la portée de ces partenariats, en particulier au niveau des pays;
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5. Souligne la nécessité d’une continuité dans la direction de l’Institut pour en
mener efficacement à bien la restructuration et la revitalisation;

6. Demande au Conseil d’administration de l’Institut des Nations Unies pour
la formation et la recherche de déployer des efforts accrus pour faire appel à des experts
de pays en développement et de pays en transition aux fins de l’élaboration de matériels
pédagogiques pertinents pour ses programmes et activités, et souligne que les cours de
l’Institut devraient essentiellement porter sur le développement;

7. Renouvelle l’appel qu’il a lancé à tous les gouvernements, en particulier à
ceux des pays développés, et aux institutions privées qui n’ont pas encore apporté de
contributions financières ou autres à l’Institut, pour qu’ils lui fournissent un appui
généreux, financier et autre, et demande instamment aux États qui ont cessé de verser
des contributions volontaires d’envisager de recommencer à le faire, compte tenu des
progrès qui ont été réalisés dans la restructuration et la revitalisation de l’Institut;

8. Engage le Conseil d’administration de l’Institut à poursuivre ses efforts pour
éliminer l’écart entre la baisse des contributions au Fonds général de l’Institut et
l’augmentation de la participation à ses programmes;

9. Engage également le Conseil d’administration à envisager d’organiser des
activités de l’Institut dans d’autres lieux, notamment dans les villes où siègent les
commissions régionales, en vue de promouvoir un renforcement de la participation et de
réduire les coûts;

10. Prie le Secrétaire général de continuer à examiner, en consultation avec
l’Institut et avec les fonds et programmes des Nations Unies, les moyens permettant de
faire systématiquement appel à l’Institut pour exécuter des programmes de formation et
de renforcement des capacités;

11. Prend note avec satisfaction des services rendus par le Directeur exécutif de
l’Institut eu égard aux difficultés liées au surcroît de responsabilités auquel son bureau
a dû faire face;

12. Demande à nouveau au Secrétaire général de continuer à examiner tous les
moyens possibles de fournir à l’Institut des locaux supplémentaires pour y installer ses
bureaux et organiser des programmes et des cours de formation à titre gracieux à
l’intention des États et de leurs représentants accrédités auprès de l’Organisation des
Nations Unies à New York, Nairobi, Genève et Vienne;

13. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-cinquième
session, de l’application de la présente résolution.


